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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le huit novembre à dix heures trente, le Bureau du Syndicat mixte départemental 
d'études et de traitement des déchets ménagers et assimilés de la Vendée, dûment convoqué, s'est réuni en 
session ordinaire sous la Présidence de M. Damien GRASSET. 
 
Présents : Mme Anne AUBIN-SICARD, MM. Stéphane BOUILLAUD, Pierre CAREIL, Frédéric FOUQUET, Lionel 
GAZEAU, Yohan GRALL, Damien GRASSET, Jean-Pierre MALLARD, Patrice PAGEAUD, Guy PLISSONNEAU  
Excusés : M Noël VERDON 
Date de convocation : 2 novembre 2022 
Membres en exercice : 11 
Présents :  10  
Votants : 10 

 
Convention de versement d’une indemnité au titre de la théorie de l’imprévision dans le cadre du marché 

2017_M042 : Marché global de performance pour la modernisation de l’unité de tri compostage d’OMr 
(TMB), la conception et la réalisation d’un module de combustibles de substitution résiduels (CSR) et 
l’exploitation et la maintenance de l’ensemble y compris une Installation de Stockage de Déchets Non 

Dangereux (ISDND) à Saint-Christophe-du-Ligneron 
 

Modifie et remplace la délibération D065-BUR100522 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu la délibération D130-COS251022 du 25 octobre 2022 portant délégation d’attributions du comité 

syndical au bureau, 
 

Monsieur le Président rappelle que par un contrat signé le 06 février 2018, Trivalis a attribué au 
groupement conjoint constitué des sociétés GEVAL, mandataire solidaire, et ELCIMAÏ ARCHITECTURE, cotraitant, 
le marché public global de performance pour la modernisation de l’unité de tri compostage d’OMr (TMB), la 
conception et la réalisation d’un module de combustibles de substitution résiduels (CSR) et l’exploitation et la 
maintenance de l’ensemble y compris une Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND), situé au 
lieu-dit « Les Landes Franches » sur la commune de Saint-Christophe-du-Ligneron.  

 
Monsieur le Président ajoute qu’il s’agit d’un marché à tranches conformément à l'article 77 du décret n° 

2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Le marché comporte une (1) tranche ferme et quatre (4) 
tranches optionnelles comprenant l’exécution des prestations suivantes : 

- Tranche ferme (TF) : Réalisation des études relatives aux travaux d’amélioration et aux travaux du 
module de CSR et exploitation du TMB (dans les conditions actuelles) et de l’ISDND. Cette tranche 
est composée de deux phases : 

Phase n° 1 : Etudes relatives aux travaux d’amélioration et aux travaux du module CSR 
Phase n° 2 : Exploitation et maintenance du TMB en l’état et de l’ISDND 
- Tranche optionnelle 1 (TO1) : Travaux de remise à niveau et d’amélioration de l’usine TMB 
- Tranche optionnelle 2 (TO2) : Travaux et mise en service de l’unité de CSR 
- Tranche optionnelle 3 (TO3) : Exploitation et maintenance de l’usine de tri compostage modernisée 

et de l’ISDND adjacente 
- Tranche optionnelle 4 (TO4) : Exploitation et maintenance de l’usine de tri compostage modernisée, 

de l’unité de CSR et de l’ISDND adjacente. 
 
La tranche optionnelle n°2 correspondant aux travaux et à la mise en service de l’unité de CSR a été 

affermie avec une date de démarrage au 25 octobre 2021 et est actuellement en cours d’exécution. 
 
Monsieur le Président poursuit en indiquant que par lettres du 8 mars et du 7 avril 2022, GEVAL a alerté 

Trivalis des conséquences financières de la hausse des prix des matières premières et de l’énergie qui a été 
aggravée avec la guerre en Ukraine, sur le montant global et forfaitaire de la tranche optionnelle n°2 et présenté 
une demande d’indemnisation d’imprévision : 

- Impact sur le lot gros œuvre BGCV : 83 000 € HT. Ce montant correspond au montant réclamé par 
la société BGCV déduite d’une estimation de la révision 2022/2023 conformément au DC4. 

- Impact sur le lot charpente/clos couvert Arnaudeau : 425 740 € HT. Ce montant correspond au 
montant réclamé par la société Arnaudeau déduite d’une estimation de la révision 2022/2023 
conformément au DC4. 

- Impact sur la fourniture du sécheur Andritz : 48 640 € HT, correspondant à la hausse appliquée au 
dernier moment par Andritz par rapport à leur offre précédente. 

- Impact sur la fourniture des compacteurs à postes fixes Pressor : 5 620 € HT. Le montant de la 
hausse des prix matières est mentionné dans le devis. 

lvincon
Tampon 
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La demande d’indemnisation présentée par la société GEVAL et à laquelle étaient joints plusieurs 

éléments justificatifs s’élève à 563 000 € HT. 
 

TRIVALIS qui a examiné cette réclamation et notamment les pièces justificatives qui y étaient jointes relève 
tout d’abord que depuis 2021, plusieurs secteurs économiques sont effectivement particulièrement touchés par la 
hausse des prix de l’énergie et des matières premières en raison d’une pénurie d’approvisionnement qui engendre 
un renchérissement important des coûts.  

 
De plus, TRIVALIS constate qu’il ressort désormais très clairement des textes, de la doctrine administrative 

et d’un avis du Conseil d’Etat (avis du 15 septembre 2022 n°405540, points 16 à 28) que parmi les solutions 
susceptibles d’être mises en œuvre pour faire face aux difficultés susmentionnées, les acheteurs publics et maitres 
d’ouvrage peuvent notamment recourir à l’indemnisation des charges extracontractuelles des titulaires de marchés 
publics sur le fondement de la théorie de l’imprévision, codifiée au point 3° de l’article L.6 du code de la commande 
publique, sous réserve toutefois que les conditions de son application soient dans l’espèce en cause, réunies.  

 
Enfin, dans la circulaire n° 6374 / SG du 29 septembre 2022 portant conditions d’exécution et de 

modification des contrats de la commande publique dans le contexte de hausse des prix de certaines matières 
premières abrogeant la circulaire n°6338-SG du 30 mars 2022, est identifiée la théorie d’imprévision comme moyen 
juridique pouvant répondre aux difficultés économiques rencontrées dans les marchés publics en cours, sous 
réserve que, conformément à l’avis susmentionné et la jurisprudence traditionnelle du Conseil d’Etat, le titulaire du 
marché établisse que trois conditions sont réunies :  

 
- L’événement affectant l’exécution du contrat doit avoir été imprévisible au moment de la conclusion 

du contrat.  
Il y a lieu de préciser sur ce point que la circulaire n°6338/SG du premier ministre en date du 30 mars 
2022 – qui a depuis été abrogée - précisait que les hausses exceptionnelles du prix du gaz et du 
pétrole constatées depuis le dernier trimestre 2021, tout comme la flambée du prix de certaines 
matières premières accentués par la crise en Ukraine, pouvaient être considérés comme 
imprévisibles.  
En complément, il y a lieu de relever que le juge administratif a, par exemple, déjà admis que la crise 
économique de 2008 présentait un caractère imprévisible (en ce sens : CAA Marseille, 24 février 
2014, n°12MA00109). Il a également été jugé que le renchérissement des coûts de l’acier pouvait 
constituer un aléa imprévisible (en ce sens : Tribunal administratif de Pau, 7 mai 2015, Sté Eiffage, 
n° 1301975). 

- L’événement doit procéder d’un fait étranger à la volonté des parties, ce qui ne fait pas débat ici. 
-  
- L’événement doit encore entraîner un bouleversement de l’économie du contrat, c’est-à-dire plus 

qu’une simple rupture de son équilibre financier. 
 
Sur ce point, il importe de préciser que cette condition s’apprécie au regard des éléments suivants : 

 
▪ dans la mesure où les prix des matières premières sont par nature soumis à des fluctuations 
cycliques, une indemnisation sur le fondement de la théorie de l’imprévision ne sera possible que 
s’il est démontré que la hausse actuelle des matières premières ou encore de l’énergie 
concernées était imprévisible dans son ampleur et qu’elle a provoqué un déficit d’exploitation. A 
cet égard, le titulaire ne peut invoquer un simple manque à gagner (CE 25 novembre 1921, 
Compagnie générale des automobiles postales, Rec. p. 980) ou même une disparition totale de 
son bénéfice (CE 4 octobre 1961, Entreprise Charlet, Rec. p. 539).  
 
▪ en outre, si l’existence d’une clause de révision au contrat ne fait pas obstacle à l’application de 
la théorie de l’imprévision, c’est sous réserve toutefois que cette clause n’ait pas pu jouer dans 
des conditions normales et que l’économie du contrat a été bouleversée (CE, 19 février 1992, 
Société anonyme dragages et travaux publics, req. n°47265 ; CAA Nancy, 8 avril 2013, req. 
n°12NC00503 ; CAA Marseille, 17 janvier 2008, Société Altagna, req. n° 05MA00492). Aussi, il 
appartient au titulaire du marché de justifier que le surcoût invoqué n’a pas été compensé par 
l’application de la révision de prix contractuellement prévue et que l’économie du contrat a été 
bouleversée. 
 
▪ de plus, l’indemnité accordée ne peut couvrir qu'une partie du déficit subi par le cocontractant 
de l'administration.  

 
Ce dernier doit en effet prendre à sa charge le coût de l'aléa économique « normal » inhérent à 
tout contrat (CE, 30 mars 1916, Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux, n° 59928 ; CE, 
21 octobre 2019, Société Alliance, n° 419155). Autrement dit, l’unique objet de l’indemnité 
d’imprévision est de compenser partiellement les charges extracontractuelles. Le juge 
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administratif met généralement à la charge de la personne publique 90% du montant de cette 
charge extracontractuelle. 

 
▪ la mise en œuvre de la théorie de l’imprévision ne peut être que temporaire.  

 
Le bureau du 10 mai a par délibération accepté la demande d’indemnisation de GEVAL au titre de la 

théorie de l’imprévision et autorisé le président à signer une convention de versement d’une indemnité 
d’imprévision. 

 
Le projet de convention nécessite cependant d’être complété avec les 2 éléments suivants : 
- Prise en charge du coût par le titulaire de l'aléa économique « normal » inhérent à tout contrat. Le 

juge administratif met généralement à la charge de la personne publique 90% du montant de la 
charge extracontractuelle, soit 506 700 € en l’espèce, 

- Mention d’un délai d’un mois après le terme (normal ou anticipé) du Marché 2017_M042 laissé à 
la société GEVAL pour fournir à TRIVALIS une note explicative détaillée et l’ensemble des 
justificatifs comptables nécessaires à la détermination du montant définitif de l’indemnisation 
d’imprévision à laquelle elle entend prétendre 

 
Sur proposition de Monsieur le Président, le bureau de Trivalis est invité à : 

 
Se prononcer sur la demande d’indemnisation au titre de la théorie de l’imprévision présentée par 

GEVAL dans le respect des dispositions rappelées ci-dessus en mettant à la charge de Trivalis 90% du montant 
de la charge extracontractuelle, soit 506 700 €. 

 
Autoriser le Président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette décision et 

notamment la convention d’indemnisation au titre de la théorie de l’imprévision à intervenir 
 

Après en avoir délibéré, le bureau, à l’unanimité : 
 
Se prononce sur la demande d’indemnisation au titre de la théorie de l’imprévision présentée par 

GEVAL dans le respect des dispositions rappelées ci-dessus en mettant à la charge de Trivalis 90% du montant 
de la charge extracontractuelle, soit 506 700 €. 

 
Autorise le Président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette décision et 

notamment la convention d’indemnisation au titre de la théorie de l’imprévision à intervenir 
 
 

 
Fait et délibéré à La Roche-sur-Yon, les jour, mois et an que dessus. 

 
 

Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme, 

 
Le Président, Le Secrétaire de séance 
 
 
#signature# #signature# 
 
Damien GRASSET Guy PLISSONNEAU 

 
 
 
 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 Allée de l’Ile Gloriette,  
44041 NANTES cedex 01, dans un délai de deux mois à partir de la date de la première mesure de publicité (affichage et/ou transmission au 
contrôle de légalité). 
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